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ASSEMBLÉE NATIONALE
8ème législature

Auxiliaires de vie
Question écrite n° 36140

Texte de la question

M Charles Fevre attire l'attention de M le ministre des affaires sociales et de l'emploi sur les besoins non
satisfaits en postes d'auxiliaire de vie, notamment en faveur de l'aide a domicile aux personnes agees ou
handicapees. Il apparait, en effet, que depuis plusieurs annees la creation de ces postes est bloquee alors
meme que les besoins exprimes par les associations augmentent. Cette politique de blocage est d'autant plus
incomprehensible que des credits sont prevus et accordes pour former des demandeurs d'emploi a la profession
d'auxiliaire de vie, lesquels ne trouvent pas d'emploi a l'issue de leur formation. Il lui demande, en consequence,
s'il compte a bref delai accorder aux services gestionnaires les possibilites de proceder a de nouveaux
recrutements.

Texte de la réponse

Reponse. - Le ministere des affaires sociales et de l'emploi est parfaitement convaincu de l'utilite des services
d'auxiliaires de vie dont il a favorise la creation a titre experimental. Le montant de la subvention d'Etat affectee
a ces services s'eleve a 110 280 000 francs en 1988 et permet de financer 1 864 postes equivalents temps plein
d'auxiliaires de vie. Le maintien a domicile des personnes handicapees releve prioritairement de la competence
des departements. Le financement des services d'auxiliaires de vie n'a pas ete transfere aux departements au
1er janvier 1984 en meme temps que les prestations d'aide sociale concernant l'aide a domicile et
l'hebergement des personnes handicapees parce qu'il ne constitue pas une prestation legale. C'est aux
departements qu'il appartient desormais de contribuer au developpement de ces services. Certains ont deja pris
des initiatives dans ce sens. Les personnes qui ont recu une formation d'auxiliaire de vie et qui sont a la
recherche d'un emploi peuvent etre employees directement par les personnes handicapees dependantes
titulaires de divers avantages dont l'allocation compensatrice et qui beneficient a ce titre de dispositions
d'exoneration de charges sociales et de deduction fiscale.
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